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1. Introduction 

1.1 Historique 

Les avocats principaux d'AJO servent les clients les plus vulnérables du système de justice criminelle, 

ceux dont la situation est particulièrement difficile. Ils aident des personnes qui, autrement, ne seraient pas 

représentées, seraient dans l'incapacité de retenir les services d'un avocat du secteur privé, ou encore des 

personnes qui ne seraient pas admissibles aux services de certificat, mais qui pourraient bénéficier de 

ceux des avocats de service, notamment : 

Les personnes qui ont des problèmes de santé mentale ou physique; 

Les clients autochtones; 

https://web.archive.org/web/20180319221950/http://www.legalaid.on.ca/fr/publications/report-senior-counsel-program-2015-16report.asp 

https://web.archive.org/web/20180319221950/http://www.legalaid.on.ca/fr/publications/report-senior-counsel-program-2015-16report.asp
https://web.archive.org/web/20180319221950/http://www.legalaid.on.ca/fr/publications/re


 

 

  

  

   

    

 

 

 

  

  

 

 

 

 

 

 

 

   

  

 

        

 

   

Programme des avocats principaux d'Aide juridique Ontario Rapp... 2 of 8 

Les Aînés; 

Les jeunes contrevenants qui en sont à leur première infraction; 

Les personnes qui pourraient subir des conséquences secondaires importantes, comme la perte de 

leur emploi; 

Les membres d'autres groupes défavorisés. 

Sans les services des avocats principaux, les clients dont les affaires sont complexes et dont la situation 

est particulièrement difficile comme il a été mentionné ci-dessus feraient face à des obstacles importants 

au regard de l'accès à la justice, tels que des retards de procédure ou des prolongations de détention 

inutiles, et se verraient obligés soit de se représenter eux-mêmes soit de se faire représenter par un 

amicus curiae (un avocat nommé par le tribunal pour apporter son aide). 

Les clients qui reçoivent les services d'un avocat principal ont été préalablement informés de toutes les 

options de représentation, y compris la possibilité d'être représenté par un avocat du secteur privé. Ils 

peuvent eux-mêmes choisir d'être représentés par un avocat principal. 

1.2 Le personnel 

AJO a recruté, au total, 17 avocats en droit criminel pour travailler dans l'ensemble de la province, à 

savoir : 

Douze avocats principaux, au moins un dans chacun des districts d'AJO; 

Trois avocats en droit criminel pour son Service de gestion des causes (anciennement Bureau 

provincial de gestion des causes) fournis par le Groupe des litiges et de la gestion des causes situé 

au bureau provincial; 

Deux avocats au procès au Bureau des services de droit criminel de Brampton. 

En plus d'agir en tant qu'avocats au procès, les avocats principaux sont des mentors, des conseillers, 

des chefs de file et des éducateurs. Ils sont une source d'expertise en droit criminel pour les avocats de 

service dans chaque district. Ils agissent également comme ressource pour les avocats du secteur privé 

moins expérimentés grâce à un mentorat formel et informel. En outre, les avocats principaux agissent à 

titre d'avocats en second tant pour les avocats nouvellement admis au Barreau que pour les avocats 

chevronnés. 

Le directeur du programme des avocats principaux est responsable de la supervision et de la gestion 

du programme et de l'application, dans le cadre du programme, du droit criminel par ses avocats. 

Le conseiller juridique principal fournit des conseils juridiques, procéduraux et tactiques propres à 

l'affaire aux avocats principaux et aux autres avocats en droit criminel d'AJO; il leur offre également, au 

besoin, des services d'orientation et de mentorat. Les conseils concernent généralement des affaires 

extrêmement complexes, comme l'admissibilité des témoignages d'expert dans les affaires de meurtre, 

l'exposé de la loi fait par le juge au jury dans les cas d'homicide, la stratégie associée à la « défense de 

non-responsabilité criminelle » pour la première fois en appel, et la séparation des chefs d'accusation ou la 

tenue de procès distincts pour les co accusés. 

Le directeur du programme des avocats principaux et le conseiller juridique principal se penchent 
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sur les nouvelles questions associées à la pratique du droit criminel et proposent des solutions, élaborent 

et gèrent des programmes de formation, mènent des consultations sur des questions éthiques et 

fournissent une expertise en droit criminel et des conseils à AJO relativement au programme. 

2. Faits saillants de 2015-2016 

2.1 Mentorat et succès liés à la formation 

2.1.1 Partenariat avec les avocats du secteur privé et mentorat 

Les avocats principaux respectent l'objectif premier du programme qui vise à représenter les clients dont la 

situation est particulièrement difficile en Ontario. Ils agissent à titre de mentors auprès des jeunes avocats 

salariés qui souhaitent travailler davantage dans le domaine des litiges, en les aidant à la préparation au 

procès ou en collaborant pour qu'ils puissent amener les affaires au procès. 

Les partenariats entre les avocats principaux et les avocats du secteur privé ont donné des résultats 

satisfaisants en 2015-2016 et demeureront un secteur à forte croissance en 2016-2017. Le programme a 

permis d'offrir au moins 20 occasions de partenariat entre les avocats principaux d'AJO et les avocats du 

secteur privé des quatre coins de la province. Les avocats salariés ont agi à titre d'avocats en second ou 

d'avocats principaux dans des affaires de meurtre, des affaires visant des délinquants dangereux et des 

appels. Dans certains cas, l'avocat principal a fourni un mentorat pour appuyer les avocats du secteur 

privé moins expérimentés. 

2.1.2 Formation avancée en plaidoirie en matière criminelle 

À l'automne 2015, le directeur du programme des avocats principaux, le conseiller juridique principal et le 

service des ressources humaines d'AJO ont élaboré et fourni une formation avancée en plaidoirie d'une 

durée de six jours. Parmi les participants, on comptait 25 jeunes avocats (principalement des avocats de 

service) d'un peu partout en Ontario et un avocat du secteur privé. Plusieurs avocats principaux ont agi à 

titre de mentors et d'évaluateurs aux côtés d'avocats de la Couronne et du secteur privé. Une partie de la 

formation consistait en un procès fictif devant les juges de la Cour de justice de l'Ontario et de la Cour 

supérieure de justice. La rétroaction des juges quant au rendement des participants a été très positive. 

Les participants ont fait part de leur reconnaissance pour cette formation complète offerte par des mentors 

chevronnés ainsi que pour l'occasion qui leur a été donnée de plaider devant un juge. Ils ont également 

indiqué que la formation a amélioré leur efficacité lorsqu'il s'agit d'offrir des services à des clients très 

vulnérables. 

Cette formation sera de nouveau proposée en 2016-2017. 

2.1.3 Journée pédagogique sur les bases de la pratique du droit criminel 

Le 27 mai 2015, des avocats principaux et d'autres avocats d'AJO, des avocats du secteur privé, des 
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juges et des procureurs de la Couronne ont présenté un ensemble d'exposés à environ 100 avocats du 

secteur privé d'AJO ainsi qu'à des étudiants et à plusieurs avocats rémunérés à la journée. Ces 

présentations comprenaient des discussions sur les responsabilités professionnelles, les fouilles, les 

perquisitions et les saisies, les accusations liées à l'administration de la justice, les observations efficaces, 

les plaidoyers de culpabilité, les enquêtes préliminaires et l'examen des questions de divulgation. 

Les avocats principaux ont également participé à de nombreuses séances de formation pour les avocats 

salariés d'AJO notamment sur la santé mentale, sur le cautionnement et sur la révision de l'ordonnance de 

détention. 

2.1.4 Innocence Canada conference 

Le conseiller juridique principal a fait une présentation sur le rôle de la plaidoirie en tant que moyen 

d'empêcher les condamnations injustifiées dans le cadre de la conférence à l'intention des avocats du 

secteur privé de décembre 2015, intitulée « Getting too Zealous: Trial Preparation » et organisée par 

Innocence Canada (anciennement Association in Defence of the Wrongly Convicted). Cette présentation a 

été bien reçue. 

2.2 Succès relatifs aux services aux clients 

Le bref résumé qui suit présente les affaires gérées par les avocats principaux en 2015-2016 qui sont les 

plus complexes, celles dont les enjeux ont été des plus importants sur le plan juridique ou celles dont les 

résultats ont été des plus satisfaisants : 

Représentation dans le cadre de nombreux appels à la Cour supérieure et à la Cour d'appel de 

l'Ontario. Un exemple : la Cour d'appel a estimé que le plaidoyer de culpabilité de l'appelant relatif à 

des voies de faits ayant causé des lésions corporelles était équivoque et invalide. La Cour a 

ordonné la tenue d'un nouveau procès. 

Représentation d'un client LGBTQ qui avait été victime de harcèlement répété, entraînant un 

incident qui a causé des lésions corporelles; une aide essentielle a été apportée à un client qui avait 

subi un traumatisme considérable, lui permettant de s'orienter dans le système juridique. 

À la Cour supérieure, succès dans l'annulation d'une ordonnance portant évaluation de l'état mental 

d'un accusé en vertu de l'article 672.11. 

Réussite dans l'exclusion de la déclaration d'un client ayant une maladie mentale, en vertu de la 

Charte. La police avait perdu l'enregistrement audio d'une entrevue et la Couronne voulait faire 

déposer la déclaration par l'intermédiaire de l'agent de police. 

Plaidoyer de non-responsabilité criminelle et audience tenue par la Commission ontarienne 

d'examen, ayant entraîné le retour immédiat du client dans la collectivité. 

Représentation d'un client dans le cadre d'une accusation de meurtre au premier degré (coups de 

feu tirés au cours d'une altercation, tuant le partenaire du défendeur) pour laquelle le client a été 

déclaré coupable d'homicide involontaire; un grand succès et le meilleur résultat possible pour le 

client. 
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Appui répété et continu à titre d'avocat en second dans des procès pour meurtre au premier et au 

deuxième degré et, dans certains cas, soutien dans le cadre de l'appel. Parmi les résultats obtenus, 

on compte un acquittement complet. 

Procès de plusieurs jours pour agression sexuelle et séquestration avec des co accusés, ayant 

entraîné l'acquittement du client de l'avocat principal. 

Contre-interrogatoire d'un témoin unique lors d'une enquête préliminaire pour une accusation de 

meurtre au deuxième degré, et défense couronnée de succès d'un client qui s'apprêtait à déposer 

une plainte pour atteinte aux droits de la personne. 

Contre-interrogatoire réussi d'un témoin expert en psychiatrie qui a jugé le client inapte à subir son 

procès et pour lequel l'hospitalisation permanente a été recommandée; le résultat a été la 

déjudiciarisation pour des motifs de santé mentale et le retrait de toutes les accusations. 

3. Soutien aux avocats principaux 

3.1 Soutien administratif 

Tout au long de 2015-2016, les initiatives ci-après énumérées ont fourni, en temps opportun, un soutien 

efficace pour aider les avocats principaux dans leur pratique du droit criminel, augmenter les possibilités 

de perfectionnement des pairs et améliorer les communications dans le cadre du programme. 

3.1.1 Connexion courriel 

Les avocats principaux ont accès à une liste de distribution par courriels qu'ils se partagent et dont l'objet 

est d'aider les avocats du programme à discuter entre eux, à faire circuler des documents, à recevoir les 

mises à jour du directeur du programme des avocats principaux et du conseiller juridique principal, et à 

demander du soutien, au besoin. 

3.1.2 Mandats et enquête judiciaire portant sur la compréhension par l'accusé de
la signification du plaidoyer de culpabilité 

AJO a élaboré les outils suivants, utilisés par les avocats principaux : 

Un modèle d'entente de mandat normalisé qui peut tenir compte des particularités d'une affaire 

donnée et être adapté aux besoins de l'affaire, au gré des avocats. 

Un formulaire normalisé d'enquête judiciaire portant sur la compréhension par l'accusé de la 

signification du plaidoyer de culpabilité destiné aux avocats principaux et aux avocats de 

service, élaboré avec la participation des avocats du secteur privé et des juges, conforme au Code 

de déontologie du Barreau du Haut Canada et aux récentes décisions des tribunaux d'appel. Ce 

formulaire permet de s'assurer que les clients comprennent pleinement qu'ils renoncent à leur droit 

à un procès, et qu'ils sont conscients des répercussions et des conséquences éventuelles du 
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plaidoyer de culpabilité. Le formulaire sert à réduire les demandes de retrait du plaidoyer de 

culpabilité ainsi que les appels. 

3.2 Développement professionnel 

3.2.1 Colloque national sur le droit criminel (CNDC) 

Sept avocats principaux d'AJO ont assisté au CNDC, qui a eu lieu à Edmonton en 2015 et à Charlottetown 

en 2016. Parmi les conférenciers, on pouvait compter des avocats très respectés et très compétents du 

secteur privé en droit criminel, des procureurs de la Couronne et des membres de la magistrature du 

Canada. 

Les avocats principaux présents ont apprécié l'exhaustivité du programme dans tous les domaines du droit 

criminel, des nouvelles infractions aux preuves, en passant par les peines, les tendances en matière de 

politique et les pratiques exemplaires. Ils ont également mentionné que les documents de haute qualité du 

colloque constituaient une ressource importante et précieuse pour leurs propres pratiques et leurs activités 

de mentorat. 

3.2.2 Apprentissage et formation continue 

AJO accueille des séances de deux jours réservées à la communauté de praticiens pour tous les avocats 

du programme d'avocats principaux, afin de discuter des questions qui ont une incidence sur leur exercice 

du droit, d'obtenir des mises à jour sur la jurisprudence et les nouveaux programmes, et de consolider une 

approche cohérente, axée sur le travail d'équipe, en ce qui concerne la prestation de services aux clients. 

Une téléconférence mensuelle offre aux avocats principaux la possibilité de discuter des enjeux actuels et 

des pratiques exemplaires. 

4. Évolution de l'activité 

4.1 Charge de travail 

Les avocats principaux représentent des clients à tous les échelons des tribunaux ontariens. Ils aident en 

permanence environ 450 clients. Chaque avocat principal a de 25 à 35 fichiers ouverts, quoique cette 

charge de travail varie en fonction de la complexité des dossiers. 

AJO considère comme faisant partie de la charge de travail toute affaire qu'un avocat salarié ou un avocat 

en second gère ou tout dossier sur lequel il travaille. En moyenne, les dossiers portés devant la Cour de 

justice de l'Ontario représentent environ 93 pour cent de la charge de travail mensuelle de l'avocat 

principal, et les dossiers devant la Cour supérieure de justice comptent pour environ sept pour cent. 

En outre, l'avocat principal peut gérer des dossiers devant les tribunaux d'appel. 
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4.2 Renvois et accueil 
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Les avocats de service effectuent la majorité des renvois vers les avocats principaux. Certains renvois 

proviennent également des organismes communautaires, des tribunaux et des avocats du secteur privé. 

En général, les clients vulnérables qui sont renvoyés vers les services des avocats principaux rencontrent 

les situations suivantes : 

Le client ne satisfait pas aux critères d'admissibilité financière ou juridique d'AJO pour qu'un 

certificat lui soit délivré, mais remplit les critères d'admissibilité pour les services d'un avocat de 

service; 

ou 

Le client est admissible à un certificat, mais peut rencontrer des difficultés pour communiquer avec 

son avocat. Ces difficultés peuvent surgir du fait des troubles de santé mentale du client, d'un conflit 

d'intérêts, d'une difficulté à maintenir une relation avec l'avocat et provenir d'autres raisons. 

Le fait de se faire représenter par un avocat principal est une démarche volontaire et le droit au choix de 

l'avocat est respecté. Les clients sont informés des autres choix qui sont à leur disposition. 

Entre mars 2015 et janvier 2016, 782 clients en tout ont été adressés vers les avocats principaux (15 

avocats). Cela représente environ six renvois par mois. 

4.3 Heures de mentorats 

De mars 2015 à janvier 2016, les avocats principaux ont effectué 3 785 heures de mentorat, l'équivalent 

de 522 jours de travail de mentorat où une journée de travail équivaut à 7,25 heures. 

5. Conclusion 

En 2015-2016, le programme des avocats principaux a fourni, dans le cadre de procès criminels, des 

services de défense de haute qualité à des défendeurs très vulnérables, dont la situation est 

particulièrement difficile et qui avaient besoin de services de représentation complets qu'ils n'auraient pas 

pu obtenir autrement. Ces clients ont souvent des troubles de santé mentale et d'autres vulnérabilités 

importantes. 

Le programme a élargi les services qu'AJO pouvait fournir aux clients à faible revenu grâce à son système 

d'avocats de service et de certificats; il a comblé une lacune importante dans le système de justice 

criminelle et a assuré l'accès à la justice à une clientèle très marginalisée. 

Aide juridique Ontario (AJO) est une société autonome sans but lucratif financée par l’État et imputable devant celui-ci. 
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